CONCLUSION
          Il est indéniable que les compagnies étrangères profitent du climat d’ouverture proposé par la Colombie ; un climat qui leur est favorable pour ses avantages fiscaux et ses terres débarrassées de toutes menaces sécuritaires. Ces avantages ont été gagnés par les déplacements forcés, les intimidations, la répression, envers les syndicalistes ou plus largement tout autre forme d’opposition au système néolibéral. Les entreprises profitent directement des violations de droits humains précisément dans les régions riches en ressources naturelles. L’histoire des communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó dans le Chocó illustre parfaitement ce processus.

La stratégie paramilitaire continue dans tout le pays. Depuis le cessez-le-feu en décembre 2002, 2300 meurtres et « disparitions » ont été attribué aux paramilitaires
. Non seulement la loi Justice et Paix, voté pour encadrer le processus de démobilisation, ne contribuera pas à faire cesser les violations de Droits Humains en Colombie ; mais les formations et le contrôle paramilitaire restent intacts. De surcroît, cette loi Justice et paix ne satisfait en rien le droit des victimes à la vérité, à la justice, aux réparations et contribue de fait à renforcer l’impunité.  

Le système paramilitaire n’est en rien démantelé mais il s’est plutôt « recyclé ». C’est pourquoi, il est très important pour les Etats ou les organisations internationales de n’accorder aucun soutien à ce processus de démobilisation des groupes paramilitaires. Il est également nécessaire de s’assurer par des mesures concrètes que les paramilitaires ne soient pas réintégrés dans le conflit. 

“ Nos hablan por todo lado de democracia, de gobernabilidad, por eso no es nuestro, eso es caudillimos, y corrupción...

a nuestros territorios colectivo entró la fuerza, la violencia estatal con sus armas y con ella la destrucción de nuestra vida de campesinos pobres con una vida tranquila...

Desde hace tres años, los derechos a la vida, a ser ciudadanos, a reírnos, a encontrarnos, a vivir en una tierra se destruyó
.”

          Cinq critères constituent la base fondamentale du projet de vie des communautés du Cacarica en résistance civile: Vérité - liberté - justice - solidarité - fraternité. Il important d’insister sur le principe de résistance civile pacifique pour l’Autodétermination, la vie et la dignité, trois autres concepts clés de ce processus. En effet, le concept de « zone humanitaire » est une initiative émanant directement des communautés en résistance civile. Il est indispensable que cette autodétermination soit soutenue et préservée tant par les nationaux que par les internationaux. 

Ces communautés exigent de la part de l’Etat d’assumer ses responsabilités car celles-ci en sont directement les victimes. Les revendications des communautés sont l’obligation de justice et la création de mécanismes pour la réparation intégrale de ce qui a été détruit. La citation suivante traduit précisément leurs intentions :

“Somos humanos, somos humanas, luchamos a través de nuestra organisación en la vida, en la dignidad. No vendemos nuestra vida al poder, a la exclusión, a la injusticia. Somos el pueblo que busca la justicia, la distribución equitativa del territorio
.”  
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